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De la requalification d'une rupture du contrat
de travail en une prise d'acte de la rupture du
fait
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M. X. a notifié à son employeur le 26 décembre 2007 son départ à la retraite par une lettre
énonçant des griefs envers ce dernier, notamment une modification unilatérale des taux de
commissions depuis 2004.

M. X. a notifié à son employeur le 26 décembre 2007 son départ à la retraite par une lettre
énonçant des griefs envers ce dernier, notamment une modification unilatérale des taux de
commissions depuis 2004. 

Il a saisi la juridiction prud'homale d'une demande de requalification de cette rupture en une prise
d'acte de rupture du contrat de travail produisant les effets d'un licenciement sans cause réelle et
sérieuse, ainsi que de demandes en paiement des indemnités de rupture et de divers rappels de
salaire sur commissions et autres frais relatifs à l'exécution du contrat de travail. 

L'employeur s'est pourvu en cassation reprochant à l'arrêt d'appel d'avoir requalifié la rupture du
contrat de travail par le salarié en une prise d'acte de la rupture du fait de l'employeur et de dire
que cette prise d'acte devait produire les effets d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Le 15 mai 2013, la Cour de cassation précise que le départ à la retraite du salarié est un acte 
unilatéral par lequel le salarié manifeste de façon claire et non équivoque sa volonté de mettre fin 
au contrat de travail.  

Elle ajoute que lorsque le salarié, sans invoquer un vice du consentement de nature à entraîner 
l'annulation de son départ à la retraite, remet en cause celui-ci en raison de faits ou manquements 
imputables à son employeur, le juge doit, s'il résulte de circonstances antérieures ou 
contemporaines de son départ qu'à la date à laquelle il a été décidé, celui-ci était équivoque, 
l'analyser en une prise d'acte de la rupture qui produit les effets d'un licenciement sans cause 
réelle et sérieuse si les faits invoqués la justifiaient ou dans le cas contraire d'un départ volontaire 
à la retraite.

Ainsi, la Cour estime qu'ayant constaté que l'employeur avait appliqué des taux de commission
inférieurs au taux convenu, sans justifier de l'accord du salarié sur cette modification, et qu'il avait
réduit unilatéralement le montant des avances sur commissions jusqu'alors appliqué, dans des
conditions qui étaient de nature à faire obstacle à l'exécution de la mission du salarié, la cour
d'appel a pu en déduire que le départ à la retraite s'analysait en une prise d' acte qui produit les
effets d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse.
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